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 Rédaction :  

 

 

1. Carnets de bord de l’atelier, ce que les participants ont 

retenu 
 

A l’issue de la journée de travail, les participants ont été invités, en petits groupes, à émettre 

un avis sur ce qu’ils retiennent de cette journée concernant les cinq moteurs de 

l’opérationnalité.  

 

Chaque groupe disposait du schéma initialement présenté, et chacun a pu s’exprimer sur les 

éléments marquants de la journée pour l’opérationnalité des documents d’urbanisme. Les 

exemples de capture d’écran suivantes montrent la profusion d’idées lors de ce dernier temps 

de travail. 

GROUPE 1 



 

GROUPE 3 

GROUPE 2 



GROUPE 4 

GROUPE 5 



 Nécessité d’une simplification et 

d’une clarification des règles 

pour les pétitionnaires 

 

 Une rédaction en parallèle ou 

itérative des différents documents 

(PADD, Règlement, OAP / PAS, 

Doo) pour une meilleure 

cohérence interne 
 

 Etre ambitieux sur les objectifs 
 Une gouvernance avec engagement 

fort pour accompagner la concrétisation de la 

règle sur le terrain,  

 Un élargissement du pouvoir sur le foncier 

pour faire baisser la pression des élus 

 

 Un enjeu de sensibilisation des élus via 

les formations pour mieux comprendre les 

liens entre intentions et règles 
 

 Un enjeu d’articulation fine du dialogue 

élu/technicien  
-  

« Les élus travaillent pour tout le 

territoire national, et pas seulement 

le leur » 

 

 Prendre le temps de la réflexion, élaborer des 

études préalables pour formaliser l’effort, 

 

 Disposer de compétences en interne 

 

 Intégrer les questions de mise en œuvre dès le 

démarrage : penser écriture, objectifs et 

réalisations dans le même temps 
 

 Assurer la continuité et la transversalité 
entre les services  

 Mobiliser les services 

instructeurs dans l’élaboration 

du document d’urbanisme, y 

compris PADD 

 

 Donner des exemples de 

traduction règlementaire 
des objectifs PADD/PAS 

 

 Rendre les règles lisibles 
pour tous  

 Suivre les effets des règles 

 

 Montrer des résultats 

positifs d’actions 

 

 Ne pas tout verrouiller par les 

règles 

 

 Partager avec les autres 

collectivités   

Pépites 
Groupe 1 : Au-delà de la règle et de l'objectif, accompagner sa 

concrétisation sur le terrain (auprès des élus et autres acteurs) 

Groupe 2 : Comprendre les fondements (psychologiques) du rapport 

au foncier pour trouver les leviers du changement de paradigme + 

Associer les instructeurs ADS à la rédaction du règlement ; éditer des 

règles compréhensibles par tous et à la portée du citoyen non-initié 

Groupe 3 : Organiser des formations élus au niveau régional pour 

sensibiliser élus et renforcer le travail technicien/élu 

Groupe 4 : Partage des expériences avec d'autres techniciens SCoT 

Groupe 5 : Difficulté de rédaction de la règle qui doit être précise 

et/mais compréhensive 

 

Le schéma suivant présente en synthèse 

les éléments récurrents mentionnés dans 

les groupes de travail concernant les 

enseignements de cet atelier. 
  

 



2. Souhaits d’amélioration des 5 moteurs de l’opérationnalité 

par les participants 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Un dernier sondage a permis aux participants de choisir un ou des moteurs de l’opérationnalité 

qu’ils souhaitent travailler sur leurs territoires. Sur le sujet traité lors de l’atelier (la sobriété 

foncière pour aller vers le Bas carbone), les participants souhaitent poursuivre le travail dans 

leurs territoires respectifs : 

 

- En premier lieu sur le portage politique : sur ce sujet, une contradiction semble 

émerger entre le fait que 81% des participants avaient indiqué en début d’atelier que 

leur document d’urbanisme était relativement bien ou très porté politiquement, et que 

ce moteur est tout de même le principal souhait d’amélioration. Mais cela démontre 

que les participants reconnaissent le portage politique comme une clé de réussite 

majeure, et que celui-ci est sans cesse à améliorer. On note l’importance de mieux 

comprendre le lien entre les intentions, les règles à formuler pour que ces intentions 

soient mises en œuvre, et les effets de cette mise en œuvre ; ceci afin de disposer des 

clés pour assurer la médiation 

 

- En deuxième lieu sur l’action foncière : de la même façon, 67% des participants 

avaient indiqué en début d’atelier que les acteurs de l’aménagement mettaient en 

œuvre leur document d’urbanisme. Mais le travail sur ce moteur, c’est-à-dire sur le lien 

entre les porteurs de documents d’urbanisme et les acteurs de l’aménagement (y 

compris les pétitionnaires particuliers) est également considéré majeur pour la mise en 

œuvre efficiente des PLU(i) et SCoT. 

 

- En troisième lieu sur la prescriptivité du document : lors du sondage de début 

d’atelier, les participants qui portent un document d’urbanisme considèrent ce dernier 

comme assez prescriptif : 29% des participants l’estiment très prescriptif et 67% peu 

prescriptif. En fin d’atelier, certains participants souhaitent encore améliorer ce moteur. 

Lors de la séquence 2 sur l’instruction en effet, l’importance d’éditer des règles 

suffisamment claires a été relevée, pour qu’elles soient moins complexes et 

approximatives tant pour les instructeurs que les pétitionnaires.  
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- En quatrième lieu sur l’instruction ADS : les contradictions soulevées lors de la 

séquence 2 mettent en lumière l’importance d’associer les instructeurs dès le 

démarrage, mais cela semble être déjà fait dans certains territoires. En début d’atelier, 

57% des porteurs de documents estimaient que le dialogue en amont avec des 

instructeurs permettait de rendre les règles applicables. Une meilleure coopération 

entre les communes et les services d’instruction semble donc souhaitable pour 

améliorer la rédaction des règles et leur efficacité.  

 

- Enfin, en dernier lieu sur l’ingénierie : Les participants estiment être bien dotés en 

ingénierie dans le premier sondage (57%). Cela pourrait expliquer que peu de 

collectivités souhaitent améliorer ce moteur (si celui-ci est déjà fonctionnel). Les 

moyens financiers ne ressortent qu'une fois dans les verbatim. En revanche, le manque 

de temps est un peu plus souvent cité.  

 

 

 


